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 Taxe d’apprentissage, effets du transfert des opérations de collecte aux URSSAF en 2022 
 

Envisagée comme une mesure de simplification favorable à la perception des fonds destinés au financement de l’apprentissage, 
la nouvelle compétence des unions de recouvrement des cotisations de sécurité sociale et d’allocations familiales (URSSAF), 
instituée par l’article 41 de la loi n°2018-771 du 5 septembre 2018, deviendra effective dès le 1er janvier prochain, selon les 
modalités précisées, sous réserve de décrets encore à paraitre, par l’ordonnance n°2021-797 du 23 juin dernier1.  
 
Elle sera assortie d’une modification des conditions d’acquittement du principal (87%, soit 0,59% de la masse salariale 
assujettie), qui interviendra selon une périodicité mensuelle, identique à celles des autres contributions sociales, ainsi que de 
son solde (13%, soit 0,09% de la masse salariale assujettie), toujours versé selon un rythme annuel mais « au titre de la 
période d'activité du mois d'avril de l'année suivant celle au titre de laquelle » la contribution est due2. 
 
Jusqu’à la prise d’effet de cette réforme les opérateurs de compétences resteront chargés de la collecte3, effectuée par « un 
premier acompte devant être versé à partir d'un montant minimum fixé par décret avant le 15 septembre 2021, puis par un 
solde avant le 1er mars 2022 pour les entreprises de moins de onze salariés », ou par « un premier acompte avant le 1er juillet 
2021, puis par un second acompte avant le 15 septembre 2021, puis un solde avant le 1er mars 2022 pour les entreprises de 
onze salariés et plus ». 

Pour en savoir plus : cf. lien suivant 
 
1 Une communication sur le sujet (foire aux questions, guide du déclarant, …) devant être déployée par les pouvoirs publics auprès de l’ensemble 
des employeurs à compter du mois de septembre prochain (cf. compte rendu du conseil des ministres du 23 juin 2021). 

2 Soit respectivement, en règle générale, les 5 ou 15 du mois suivant la période d’emploi pour le principal (dès les 5 ou 15 février 2022), et les 5 
ou 15 mai N+1 pour le solde (à compter donc du mois de mai 2023), les dépenses déductibles à ce dernier titre demeurant inchangées, en 
ce qui concerne leur nature, bénéficiaires et modalités de versement, à l’exception des sommes allouées en faveur de « formations initiales 
technologiques et professionnelles, hors apprentissage, et l’insertion professionnelle », recouvrés « par les Urssaf et la MSA et versé à la Caisse 
des dépôts et consignations qui affectera ces fonds aux établissements […] désignés par les employeurs via un service dématérialisé » (cf. 
compte rendu du conseil des ministres du 23 juin 2021). 
3 Leur mission temporaire se voyant néanmoins étendue au solde de la taxe dû « au titre de l’année 2021 ».  

Rappel concernant les mesures à prendre cette année en situation de canicule  
 

Soumis à l’obligation de mettre en œuvre « les mesures nécessaires pour assurer la sécurité et protéger la santé physique et 
mentale » de son personnel (article L. 4121-1 du code du travail), l’employeur doit faire montre d’une vigilance particulière 
s’agissant des situations de dangers liées aux épisodes de grandes chaleurs, lors des périodes estivales, notamment dans le 
secteur du bâtiment.  
 
Une telle attention devra être, en outre, articulée cette année avec le respect des règles sanitaires encore en vigueur 
dans le cadre de la lutte contre la propagation du Covid 191, de sorte qu’un strict respect des distances sociales contribuera à 
éviter le port de masques en continu par exemple, et que la mise à disposition de points d’eau devra s’accompagner des 
actions de désinfection régulière requises, comme indiqué dans les éléments d’information mis en ligne par les services du 
ministère des solidarités et de la santé (cf. lien suivant). 
 
1 Telles qu’explicitées notamment dans la dernière version du protocole sanitaire en date du 30 juin dernier.  

 Contributions sociales des entreprises 
 

Instituées par la loi n°2020-1576 du 14 décembre 2020 (cf. 
article 9)1, et prolongées, d’abord, jusqu’au 28 février par le 
décret n°2021-430 du 12 avril 20212, puis jusqu’au 30 avril 
dernier, par le décret n°2021-709 du 3 juin 2021, les 
dispositifs d’exonération ou d’aide au paiement de 
charges bénéficiant à certains employeurs, devraient  pour les 
mois de juin, juillet et août, être, s’agissant des entreprises 
de moins de 250 salariés relevant des secteurs S1 et S1 bis 
(cf. lien suivant) : 

• maintenues, lorsqu’une fermeture administrative ou jauge 
inférieure « à 50% de l’effectif autorisé » demeure 
applicable « en début de mois » ; 

• transformées sinon en un dispositif de réduction 
équivalent à « à 15 % du montant des rémunérations 
brutes versées à leurs salariés au cours du mois 
précédent »3. 

 
1 Cf. lettre d’actualités du mois de novembre 2020. 
2 Cf. lettre d’actualités du mois de mars 2021 (article 2, page 1). 
3 Sous réserve d’une éligibilité « aux exonérations de charges 
patronales et à l’aide au paiement pour mars, avril ou mai », comme 
indiqué par un communiqué de presse ministériel du 2 juillet dernier, 
étant précisé que cette modification sera définitivement adoptée « dans 
le projet de loi de finances rectificative actuellement débattu au 
Parlement » mais « les employeurs peuvent toutefois appliquer par 
anticipation ce nouveau dispositif d’aide au paiement de 15 % dès leurs 
déclarations du mois de juillet ».   
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La notion d’employeur à l’aune du pouvoir disciplinaire  

 

Seul détenteur du pouvoir disciplinaire dans l’entreprise, l’employeur peut toutefois en déléguer l’exercice à un membre du 
personnel (not. Cass. soc., 26 avril 2017, n° 15-25.204), de manière expresse ou tacite, lorsque ses attributions attestent d’un 
tel mandat, comme pour un « supérieur hiérarchique » (not. Cass. soc., 11 mars 2020, n° 18-25.999)1. 
 
Il en résulte que le respect de la procédure déterminant la validité des mesures adoptées2 devra également être 
envisagé au regard du comportement de ce dernier, en particulier la prescription des fautes commises, passé un délai 
de « deux mois à compter du jour où l'employeur en a eu connaissance » (article L. 1332-4 du code du travail), y compris en 
l’absence d’information transmise alors à la direction, et l’interdiction de revenir ultérieurement sur l’appréciation faite 
concernant les manquements imputables au salarié (article L. 1331-1 du code du travail), ainsi qu’indiqué par la Cour de 
cassation dans deux arrêts du 23 juin dernier3.      
 

Pour en savoir plus : cf. lien suivant 
 
1 Faute de satisfaire à ces exigences, dans le cas d’une délégation confiée à une personne étrangère à l’entreprise, comme son expert-comptable, 
ou dont les fonctions n’établissaient pas l’existence d’un pouvoir délivrée par l’employeur, la décision notifiée devra être, en effet, considérée 
comme irrégulière, et emportera, à ce titre, dans l’hypothèse d’un licenciement, l’application des sanctions prévues, en l’absence d’une cause 
réelle et sérieuse, par l’article L. 1235-3 du code du travail. 
2 S’agissant du détail de ces exigences : cf. lien vers notre fiche d’information pratique. 
3 Respectivement : Cass. soc. 23 juin 2021, n°20-13.762 ; et Cass. soc. 23 juin 2021, n°19-24.020. 

 Règlement intérieur, comment le modifier ?  
 

Obligatoire dans les seules entreprises d’« au moins cinquante 
salariés » (article L. 1311-2 du code du travail)1, ce document 
fixant notamment les règles générales et permanentes de 
discipline (ex : échelle des sanctions, nature, ...) ainsi que de 
sécurité applicables durant la prestation de travail, demeure 
soumis, quel que soit l’effectif2,  à certaines exigences de 
mise en œuvre ou de modification en conditionnant la validité 

(cf. not. article L. 1321-4 du code du travail)3. 
 
Font toutefois exceptions, les amendements résultant 
« uniquement des injonctions de l'inspection du travail 
auxquelles l'employeur ne pouvait que se conformer », comme 
le précise la Cour de cassation dans un arrêt du 23 juin dernier 
(cf. lien suivant).    
 
1 « Au moins vingt salariés » avant la loi n°2019-486 du 22 mai 2019. 
2 Cf. circulaire DRT n°5-83 du 15 mars 1983, y compris donc, en tenant 
compte des effets de la loi n°2019-486 du 22 mai 2019, dans les 
entreprises de moins de cinquante salariés. 
3 Cf. articles R. 1321-1 et suivants du code du travail, ainsi que notre 
fiche d’information pratique sur le sujet.   

 Prolongation de l’aide exceptionnelle à l’embauche d’un travailleur handicapé  
 

Destinée à favoriser le recrutement d'un salarié titulaire d’une reconnaissance de la qualité de travailleur handicapé (RQTH) en 
contrat de travail à durée indéterminée (CDI), ou déterminée (CDD) d’au moins trois mois, entre le 1er septembre 
2020 et le 28 février 2021, initialement1, puis jusqu’au 30 juin2, sous réserve que sa rémunération n’excède pas deux fois le 
SMIC, et qu’il n’ait pas déjà appartenu « aux effectifs de l'employeur »3 dans le cadre d’un engagement inéligible au dispositif, 
cette mesure a été renouvelée jusqu’au 31 décembre prochain par le décret n°2021-864 du 30 juin 2021.  
 
Elle ouvre droit, dans les mêmes conditions et modalités (démarches, …) qu’antérieurement, au versement d’une somme égale 
à « 4000€ au maximum »4, versée à raison de 1000€ par trimestre dans la limite d’une année.  
 

Pour en savoir plus : cf. lien suivant5 
 
1 Cf. décret n°2020-1223 du 6 octobre 2020, dans sa version en vigueur au 8 octobre 2020.  
2 Cf. décret n°2021-198 du 23 février 2021.  
3 Appréciée à la date du 1er septembre d’abord, puis du 8 octobre 2020, suite à la parution du décret n°2021-198 du 23 février 2021, cette  
exigence ne parait pas avoir été modifiée dans le cadre du renouvellement intervenu jusqu’à la fin de l’année.  
4 Ce montant étant « proratisé en fonction de la quotité de temps de travail du salarié » (ex : temps partiel) ainsi que de « la durée 
effective du contrat » (ex : CDD de moins d’un an), et son bénéfice suspendu durant les « périodes d'absence du salarié qui n'ont pas donné lieu 
au maintien de la rémunération par l'employeur » ou « au cours desquelles le salarié est placé en position d'activité partielle ». 
5 S’agissant, plus globalement, de l’ensemble des dispositifs mobilisables par les employeurs du secteur privé soumis à l'obligation d'emploi 
des travailleurs handicapés (OETH) : cf. lien suivant. 

Conditions de recours à la vidéosurveillance en entreprise  

 

Tenu d’informer son personnel sur la nature et l’objet des dispositifs de captation vidéo dont il entend faire usage1, 
préalablement à toute installation dans les locaux professionnels où s’exerce leur activité, l’employeur doit également s’assurer 
que ces moyens de surveillance répondent à une double exigence, de justification d’abord, au regard de la prestation 
attendue, en particulier lorsque la sécurité des personnes ou des biens se trouve concernée2, mais aussi de proportionnalité 
avec le but poursuivi3, étant donné l’atteinte nécessairement portée aux libertés individuelles des salariés4.  
 
À défaut, en effet, les enregistrements réalisés ne pourront être retenus pour établir la preuve d’une faute notamment, comme 
rappelé par la Cour de cassation le 23 juin dernier (cf. lien suivant) en considérant excessif le fait de soumettre un cuisinier au 
contrôle permanent d’une caméra durant ses horaires de travail.  
 

Pour en savoir plus : cf. lien suivant    
 
1 Cf. article L. 1222-4 du code du travail, cette obligation se conjuguant, en particulier, avec la nécessité d’une consultation de leurs 
représentants dans l’entreprise, lorsqu’ils existent, et un recours à des affichages appropriés sur les lieux de travail filmés. 
2 L’objectif recherché ne pouvant se rapporter au seul contrôle de la bonne réalisation des missions confiées.  
3 L’emplacement et l’angle des cameras, de même que la durée de conservation des images étant alors notamment pris en compte. 
4 Cf. article L. 1121-1 du code du travail. 
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